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Résumé 
 

La crise de la dette publique qui a débuté en 2010 en Europe a mis à nu les 
problèmes structurels existants dans les États du sud de l’Europe, d’une part 
et, les insuffisances de l’Union Économique et monétaire européenne, d’autre 
part. La révélation du déficit de la dette publique grecque, les énormes dettes 
étrangères portées par l’Espagne, le Portugal ont remis en cause la soutenabilité 
de leurs finances publiques. Les implications potentielles pour l’avenir de la 
monnaie commune de l’Europe ont suscité une spéculation contre l’Euro et 
ladite monnaie a commencé à s’affaiblir. Cet état de fait paralysa l’économie de 
la zone euro, d’où la crise de la dette publique. Les mesures entreprises afin de 
juguler la crise ont été préjudiciables pour l’économie espagnole puisque les 
secteurs relatifs à la protection sociale ont été dégradés. Le problème de fond 
que veut résoudre cette contribution est de lever le voile sur la fragilité 
structurelle de la zone euro en temps de crise, surtout pour les pays du sud de 
l’Europe. Notre objectif est de dresser un portrait des changements sociaux 
survenus en Espagne comme conséquence de sa politique économique. 
L’intérêt de notre étude réside dans la faiblesse structurelle des économies du 
sud de l’Europe. Les résultats de nos travaux indiquent que la crise de la dette 
publique a profondément modifié le panorama social de l’Espagne. 
 

Mots-clés: Crise économique, Dette publique, Zone euro, Espagne.  
 
 
 
Abstract  
 

The public debt crisis that began in 2010 in Europe exposed the structural 
problems existing in the southern European states, on the one hand, and the 

shortcomings of the European Economic and Monetary Union, on the other 
hand. The revelation of the Greek public debt deficit, the enormous foreign debts 
carried by Spain, Portugal, called into question the sustainability of their public 
finances. The potential implications for the future of the common currency of 
Europe gave rise to speculation against the Euro and the currency began to 
weaken. This state of affairs paralyzed the economy of the Eurozone, hence the 
public debt crisis. The measures taken to curb the crisis were detrimental to the 
Spanish economy since the sectors related to social protection were degraded. 
The fundamental problem that this contribution seeks to resolve is to lift the 
veil on the structural fragility of the Eurozone in times of crisis, especially for 
the southern European countries. Our aim is to draw a portrait of the social 
changes that have occurred in Spain as a consequence of its economic policy. 
The interest of our study lies in the structural weakness of the economies of 
southern Europe. The results of our work indicate that the public debt crisis 
has profoundly modified the social panorama of Spain. 
 

Keywords: Economic crisis, Public debt, Euro zone, Spain. 
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 Introduction 
 

La crise de la dette est une 
période pendant laquelle un État où 
une région économique est dans 

l’incapacité de rembourser sa dette 
publique. La dette publique joue un 
rôle prépondérant dans l’économie 
d’un pays. Elle permet de, financer 
le déficit, construire des 
infrastructures et faire face aux 
charges sociales (A, Alonso 2013, p. 
219). Vu l’importance que revêt la 
dette publique dans la politique 
économique d’un pays, il convient de 
souligner que le problème ne réside 
pas dans l’endettement extérieur, 
mais plutôt dans l’utilisation de ce 
financement. 

 
Le financement accordé aux 

pays qui ont un déficit budgétaire 
permet de stimuler leur croissance 
économique. Toutefois, ces fonds, 
lorsqu’ils ne sont pas utilisés de 
façon efficiente mettent en péril la 
solvabilité de l’État, en cas de crise. 

 
La zone euro fut confrontée à 

une crise de la dette publique à 
partir de 2010. La crise affecta ladite 
zone et par ricochet l’Espagne. 
Pourtant, l’intégration de l’Espagne 
dans l’Union Économique et 
Monétaire européenne a permis de 
redorer son blason socioéconomique 
(K. S. Konan, 2022, p. 149). 

 
La croissance économique 

espagnole, dans la zone euro, a été 
l’une des plus importantes et a 
favorisé l’amélioration des 
conditions sociales des populations. 
L’embellie économique de l’Espagne 
s’expliquait par sa politique 
économique basée sur l’endettement 
extérieur.  

 
Mais, la découverte du réel état 

des finances grecques a provoqué 
une crise de confiance des marchés 

financiers vis-à-vis de la Grèce. Le 
pays rencontrait des difficultés à se 
financer sur les marchés financiers 
internationaux puisque les taux 

d’intérêts grecs étaient en hausse. 
Les pays et institutions financières 
de la zone euro, conformément au 
Traité sur le Fonctionnement de 
l’Union Européenne (TFUE) ne 

pouvaient pas apporter leur aide à 
un État en cas de difficulté. Ce 
manque de solidarité accentua la 
crise de la Grèce et menaça le bon 
fonctionnement de l’Union 
Économique et Monétaire. Ainsi, la 
crise de confiance des marchés 
financiers se dirigea vers les 
économies dont la croissance était 
basée sur l’endettement extérieur. 

 
L’endettement extérieur qui 

avait été le moteur des économies, 
espagnoles, portugaises, 
irlandaises, avait atteint des niveaux 
exorbitants et posait la 
problématique de la soutenabilité de 
leurs finances publiques (M. López, 
A. Rodríguez, J.P. Agudelo, 2010, p. 
34). Dès lors la crise devint 
systémique et affecta tous les pays 
de la zone euro. 

 
La plupart des études 

effectuées sur la crise de la dette 
publique de la zone Euro indique 
que le cas grec fut la cause 
principale qui a provoquée ladite 
crise. Logiquement, la Grèce qui 
représente à peine 2% du Produit 
Intérieur Brut de la zone monétaire 
est-elle à même de mettre en péril le 

bon fonctionnement de cette 
puissance économique. 

 
De ce qui précède, la question 

qui mérite d’être posée est : quel est 
le facteur catalyseur qui a accentué 
la crise de la dette publique de la 
zone Euro ? Le tryptique qui sous-
tend notre étude est le suivant : 
Comment l’Espagne est passée 
d’une crise de liquidité à une crise de 
la dette publique ? Pourquoi est-ce 
que les pays de la zone euro n’ont 
pas été affectés de la même 

manière ? Quelle fut l’incidence de la 
crise de la dette publique sur le 
panorama social espagnol ?  



 
 

L’objectif est de mettre en relief 
les imperfections de l’Union 
Économique et Monétaire 
européenne qui semblait, à priori, 
solide à sa création, mais qui 

défavorise les pays du sud, en temps 
de crise. L’étude part de l’idée que la 
politique économique adoptée par 
l’Espagne, à savoir l’endettement 
extérieur pour sa croissance 
économique, lui a été préjudiciable à 
l’avènement de la crise de la dette 
publique. 

 
Afin de mieux traiter nos 

questions, nous utiliserons 
l’approche explicative. Cette 
approche vise à définir la relation de 
cause à effet en identifiant les 
raisons pour lesquelles certains 
phénomènes se produisent. Dans 
notre cadre, elle nous permettra de 
comprendre les fondements de la 
crise de la dette publique en 
Espagne et, en Europe et ses effets 
postérieurs. 

 
Dans l’évolution de 

l’argumentation il s’agira, prima 
facie, de montrer la manière dont 
l’Espagne est passée d’une crise de 
liquidité à une crise de la dette 
publique. Secundo, nous 
présenterons l’asymétrie de la zone 
euro en temps de crise. Tertio, nous 
mettrons en exergue les effets de la 
crise sur le panorama social 

espagnol.  
 
1.De la crise de liquidité à la crise 
de la dette publique 

 
La crise de liquidité en Espagne 

s’explique, fondamentalement, par 
la contraction du crédit au niveau 
international provoqué 
successivement par la crise des 
subprimes1 et la faillite de la banque 
Lehman Brothers aux États-Unis. 
Cette conjonction de facteurs va 
provoquer une crise sur les marchés 

                                                             
1 Crise déclenchée en 2007 aux États-Unis 
en raison du surendettement immobilier de 
ménages à faibles revenus, auxquels des 

financiers internationaux. Ainsi, les 
pays dont la croissance dépendait de 
l’endettement extérieur 
rencontraient des difficultés pour 
financer leurs économies.  

 
L’Espagne avait basé son 

modèle de croissance sur une bulle 
immobilière. Cette bulle était 
alimentée par le crédit extérieur. Á 
ce titre, K. S. Konan (2022, p. 140) 
indique qu’avant son entrée dans la 
zone Euro, l’Espagne, considérée 
comme un pays périphérique, à 
l’image des pays du sud de l’Europe, 
bénéficiait de l’afflux de capitaux 
provenant du nord de l’Europe, 
notamment de l’Allemagne. Cette 
contraction eut pour effet, 
l’explosion de la bulle immobilière, 
moteur de l’économie espagnole.  

 
L’économie espagnole n’ayant 

plus accès au crédit afin de financer 
sa bulle, tous les secteurs connexes 
à l’immobilier et à la construction se 
sont effondrés. Pourtant, une année 
avant le début de la crise, l’économie 
espagnole avait un excédent 
budgétaire de 1,9% et, en 2009 
enregistrait un déficit de 11,4% (J. 
Uxo, J. Paúl, J. Salinas, 2010, p. 
59). 

 
Pour résorber la crise de 

liquidité, le gouvernement espagnol 
par l’entremise de son Président, 

José Luis Rodríguez Zapatero essaya 
d’apporter une réponse à ladite 
crise, à travers une politique 
d’incitation fiscale. Cette politique 
fiscale dénommée Programme E 
(Programme Espagnol afin de 
Stimuler l’économie et l’Emploi2) 
avait pour objectif de relancer 
l’économie, de 2008 à 2010 (J.F. 
Bellod, 2015, p. 5). 

 
La période des mesures 

d’incitations fiscales a consisté à 
mener une politique contracyclique. 

crédits hypothécaires à risque avaient été 
accordés, indexés sur la valeur marchande. 
2 Texte d’origine: Plan Español para el 
Estímulo de la Economía y el Empleo. 
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Ces mesures consistèrent en : la 
réduction d’impôts sur le revenu, 
réduction de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée. Ces mesures visaient à 
juguler les effets de la récession 

économique sur l’économie 
espagnole.  

 
Au niveau politique, le 

gouvernement adopta plusieurs 
mesures. La première, fut l’arrêté 
Royal, de la loi 2/2008 du 21 avril 
portant sur les mesures visant à 
stimuler l’activité économique. À ce 
propos, le préambule de ladite loi 
indique que :   

 

La politique économique 
doit correspondre à la 
situation actuelle. Pour ce 
faire, 
il est nécessaire d'agir dans 
différents domaines, en 
permettant l'intervention 
des stabilisateurs 
automatiques, en adoptant 
des mesures de relance 
économique et en 
améliorant l'efficacité de 
l'économie dans son 
ensemble. Dans ce décret-loi 
royal, une série de mesures 
sont adoptées afin 
d’atteindre cet objectif3. 
 

Cette mesure fut renforcée par 
d’autres mesures et des 
modifications furent introduites 
dans la réglementation fiscale. 
Somme toute, l’ensemble de ces 

mesures visaient à favoriser la 
liquidité des entreprises d’une part 
et, relancer l’économie d’autre part, 
compte tenu des problèmes de 
trésorerie engendré par la crise de 
liquidité. 

  
Au niveau économique, le 

gouvernement mit en place un vaste 
programme de dépenses publiques 
avec un montant de 11 milliards 

                                                             
3 Texte d’origine: La política económica debe 
responder a la coyuntura actual. Para ello, 
es necesario actuar en diversos ámbitos, 
permitiendo la intervención de los 
estabilizadores automáticos, adoptando 
medidas de impulso económico y mejorando 

d’euro afin de stimuler le Produit 
Intérieur Brut et générer près de 
300.000 emplois. La politique fiscale 
espagnole eut une orientation 
clairement expansive. Nonobstant, 

cette politique économique 
expansive, le PIB de l’Espagne avait 
un déficit de 3.6% avec une perte de 
1.373.000 emplois (J.F. Bellod, 
2015, p. 9). 

 
Subséquemment, la crise de 

liquidité survenue en Espagne a mis 
à nu les insuffisances de la structure 
productive espagnole, à telle 
enseigne que les énormes moyens 
mis en place, afin de juguler la 
situation récessive, restaient vains. 
Le taux de chômage en 2010 était de 
20% (A. Recarte, 2010, p. 461). Et, 
donc, toutes les mesures prises afin 
de pallier la crise ne faisaient que 
creuser le déficit public de 
l’Espagne. Par ailleurs, la dimension 
globale de la crise a supposé 
l’implication des institutions 
financières mondiales.  

 
La zone euro qui fut 

confrontée, de prime abord, à une 
crise de liquidité fit face, par la suite, 
à une crise de la dette publique, vu 
l’interconnexion des économies 
européennes. Le problème se 
trouvait dans l’incapacité de 
certains États à faire face à leurs 
obligations de créances. 

 
En effet, selon S. Cuenca 

(2014, p. 45), le changement de 
crise, dans la zone euro, fut 
déclenché par les difficultés liées au 
financement de la dette publique 
grecque. En clair, l’épisode grec 
constituait le facteur détonnant de 
la crise de la dette publique en 
Europe.  

 

la eficiencia de la economía en su conjunto. 
En el presente Real Decreto-ley se adoptan 
una serie de medidas a tal fin. In 
https://www.boe.es/eli/es/rdl/2008/04/2
1/2 Consulté le 18 août 2024. 
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Cette crise affecta seulement 
les pays de la zone euro et, pour 
cause la manipulation et la 
falsification du déficit de dettes 
publiques de l’économie grecque. Le 

déficit public prévu à 5% pour 
l’année 2009, atteignait en réalité les 
12,7% du PIB. Les chiffres avaient 
été déformés par le gouvernement 
sortant. Dès cet instant, les agences 
de notations baissèrent la note de la 
dette grecque et, cela déclencha une 
fuite de capitaux. 

 
Cet état de fait engendra une 

crise de confiance sur les marchés 
financiers internationaux et 
déboucha sur les attaques 
spéculatives de la dette publique, 
grecque en particulier et, de la zone 
euro en général. 

 
En outre, vu la supercherie de 

la Grèce relativement à ses comptes 
publics, les préoccupations des 
institutions financières européennes 
se sont dirigées vers les pays dont la 
croissance économique était portée 
par les dettes étrangères, 
notamment l’Espagne, le Portugal, 
l’Islande (T. Evans, 2011, p. 116).  

 
La raison de ces 

préoccupations était la politique 
économique adoptée par ces pays. 
Ces États étaient, non seulement 
exposés au crédit externe, mais 

aussi possédait une balance 
commerciale négative. Cette 
conjonction de facteurs engendra 
une crise de confiance sur les 
marchés financiers internationaux 
et déboucha sur les attaques 
spéculatives de la dette souveraine. 
Un réajustement des politiques 
économiques s’imposait.  

 
Mais, le réajustement des 

politiques économiques ne pouvait 
pas se faire, seulement, au niveau 
des pays affectés, sinon, au niveau 

de toute la zone monétaire. 
 
 

La résolution de cette nouvelle 
crise a obligé les pays dont la 
croissance était portée par 
l’endettement extérieur à adopter un 
changement radical de politique 

économique. La Banque Centrale 
Européenne et la Commission 
Européenne ont recommandé à 
L’Espagne, la Grèce, le Portugal 
d’adopter des politiques d’austérités. 

 

Ainsi l’Espagne est passée 
d’une politique d’incitation fiscale à 
une politique d’augmentation de la 
pression fiscale. Cette période fut 
caractérisée par l'approbation de 
mesures successives visant la 
consolidation budgétaire et la 

réduction du déficit public. Cette 
situation entraina d'importantes 
hausses d'impôts, notamment au 
niveau de l’Impôt sur le Salaire et la 
Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) etc. 

 

Cette augmentation de la 
pression fiscale tire sa source dans 
la Loi 26/ 2009, du 23 décembre, 
portant sur le budget général de 
l’État de l’année 2010. Á cet effet, la 
loi souligne que :  

Depuis la fin de l’année 
2008, l'économie espagnole 
connaît un ralentissement 
qui s'inscrit dans un 
contexte de crise 
économique généralisée à 
l'échelle mondiale. Dans ce 
cadre, les Budgets Généraux 
de l'État pour l'année 2010, 
ainsi que la future loi sur 
l'économie durable, sont 
configurés comme des 
piliers fondamentaux pour 
jeter les bases d'une reprise 
solide basée sur la 
transformation de notre 
modèle de croissance. Dans 
ce sens, il est essentiel de 
continuer à donner la 
priorité aux investissements 
dans la R+D+i, l'éducation et 
les infrastructures, en tant 
qu'éléments essentiels du 
nouveau modèle ; et tout 
cela sans préjudice du 
maintien de l'effort consenti 
ces dernières années en 
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matière de dépenses 
sociales4. 

 
Toujours, dans l’optique de 

compenser le déficit public, le 

gouvernement espagnol adopta un 
Décret Royal, en l’occurrence la Loi 
8/2010 du 20 mai qui portait sur 
l’adoption de mesures 
extraordinaires pour la réduction du 
déficit public. Cette loi consistait à 
réduire le budget général de l’État en 
baissant de 5% les salaires des 
agents publics. Aussi, elle consistait 
à, ajuster le système de pension, 
réaliser des coupes budgétaires sur 
les services à la dépendance, réduire 
le budget pharmaceutique et celui 

relatif à la politique du bien-être des 
familles. Le décret révèle que : 

  

La dureté et la profondeur 
de la crise économique ont 
conduit tous les pays 
industrialisés à faire un 
effort budgétaire important 
pour atténuer les 
conséquences de la crise et 
préserver les niveaux de 
développement et de bien-
être atteints. Cependant, du 
fait de cette indispensable 
politique budgétaire 
expansionniste, les finances 
publiques ont subi une 
grave détérioration qu'il 
convient désormais de 
corriger en tant que 
condition sine qua non pour 
parvenir à une reprise 

                                                             
4 Texte d’origine: Desde finales de 2008, la 
economía española atraviesa una situación 
de desaceleración que se inscribe en un 
contexto de crisis económica generalizada a 
nivel mundial. Dentro de este marco, los 
Presupuestos Generales del Estado para el 
año 2010, junto con la futura Ley de 
Economía Sostenible, se configuran como 
pilares fundamentales para sentar las bases 

de una recuperación sólida cimentada en la 
transformación de nuestro modelo de 
crecimiento. En esta línea resulta 
fundamental seguir priorizando la inversión 
en I+D+i, en educación y en 
infraestructuras, como elementos esenciales 
del nuevo modelo; y todo ello sin perjuicio de 
mantener el esfuerzo realizado en los últimos 
ejercicios en lo relativo al gasto social. In 
https://www.boe.es/eli/es/l/2010/12/22/
39 Consulté le 18 août 2024. 

économique solide et 
durable5. 

 En effet, la réduction du 
déficit public devait se focaliser, 
principalement, sur le Budget de 

toutes les administrations 
publiques. Á cela s’ajoute, le décret 
Royal de la Loi 20/2011, du 30 
décembre, portant sur des mesures 
urgentes en matière budgétaire, 
fiscale et financière pour corriger le 
déficit public. Le 
préambule indique que: 

 

L’écart important du solde 
budgétaire estimé à l'heure 
actuelle pour l'ensemble 
des Administrations 
Publiques pour l'exercice 
2011 par rapport à l'objectif 
de stabilité engagé, oblige le 
Gouvernement à prendre 
des mesures urgentes pour 
le corriger. Ces premières 
mesures, qui impliquent des 
actions tant du côté des 
recettes publiques que du 
côté des dépenses, 
entraînent une réduction 
immédiate du déséquilibre 
budgétaire de plus d'un 
point de pourcentage du 
Produit Intérieur Brut. Ces 
actions visent à garantir que 
le secteur public espagnol 
entame une trajectoire de 
rééquilibrage qui donne de 
la crédibilité à l'évolution 
future de la dette et du 
déficit publics6. 

5 Texte d’origine: La dureza y profundidad de 
la crisis económica ha llevado a todos los 
países industrializados a realizar un 
esfuerzo fiscal significativo para paliar las 
consecuencias de la crisis y preservar los 
niveles alcanzados de desarrollo y bienestar. 
No obstante, como consecuencia de esta 
imprescindible política fiscal expansiva, las 
finanzas públicas han sufrido un grave 

deterioro que ahora debe ser corregido como 
requisito esencial para alcanzar una 
recuperación económica sólida y duradera. 
In 
www.boe.es/eli/es/rdl/2010/05/20/8/con 
Consulté le 18 août 2024. 
6 Texte d’origine: La importante desviación 
del saldo presupuestario estimada en el 
momento presente para el conjunto de las 
Administraciones Públicas para el ejercicio 
2011 respecto al objetivo de estabilidad 
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Aux mesures susmentionnées, 
s’ajoutèrent d’autres réformes 
fiscales. La première réforme, 
approuvée le 30 décembre 2011, 
visait à corriger l'écart prévu dans 

l'objectif du déficit public convenu 
avec l'Union européenne, estimé à 
2,5 points du PIB. La seconde 
réforme approuvée le 30 mars 2012 
comportait une série de mesures 
visant à accroître la fiscalité effective 
dans l’impôt sur le salaire, comme la 
réduction des plafonds pour 
appliquer certaines déductions et la 
limitation de la déduction des frais 
financiers. 

 
Toutes les mesures prises pour 

l’augmentation de l’assiette fiscale 
espagnole permirent, une 
augmentation des recettes, 
l’assainissement des finances 
publiques et la promotion de 
l’activité économique (S. K. Konan, 
2023, p. 163). 

 
2.L’asymétrie de la zone euro en 
temps de crise 

 
L’épisode grec était à l’origine 

de la crise de la dette publique de la 
zone euro. Mais, vu son poids 
économique qui représente à peine 
2% du Produit Intérieur Brut de la 
zone économique européenne, le 
pays ne pouvait pas mettre en péril 
le bon fonctionnement de la zone 

monétaire. Outre, la falsification du 
déficit public grec, c’est le mode de 
fonctionnement de l’Union 
Monétaire qui a accentué la crise de 
la dette publique.  

 
À cet effet, F. Liberti (2012, p. 

21 & 23) indique que l’article 125 du 
Traité sur le Fonctionnement de 
l’Union Européenne (TFUE) interdit 

                                                             
comprometido, obliga al Gobierno a tomar 
medidas de carácter urgente para su 
corrección. Estas primeras medidas, que 
comportan acciones tanto por el lado de los 
ingresos públicos como por el lado de los 
gastos, suponen una reducción de carácter 
inmediato del desequilibrio presupuestario 
en más de un punto porcentual del Producto 

aux États membres de prêter à un 
autre État membre en crise. Aussi, 
l’article 123 du TFUE interdit à la 
Banque Centrale Européenne de 
racheter la dette des États membres. 

Cet attentisme de la part des États 
membres et de la Banque Centrale 
Européenne, vis-à-vis de la Grèce, a 
été à la base de la propagation de la 
crise dans la zone Euro. En plus du 
cadre juridique, l’Allemagne premier 
exportateur de la zone euro, interdit 
aux pays du sud de l’Europe des 
dévaluations compétitives qui leur 
permettrait de concurrencer les 
produits allemands à l’export. 

 
La création de l’euro a favorisé 

la création de deux types 
d’économies. D’une part les pays 
créanciers, avec l’Allemagne en ligne 
de mire et, d’autre part, les pays 
débiteurs avec l’Espagne, le 
Portugal, la Grèce, l’Irlande avec des 
intérêts, assurément opposés. En 
d’autres termes, l’effet politique 
majeur de la création de la monnaie 
unique fut de marquer une claire 
différence économique entre les pays 
européens.  

 
L’Union Économique et 

Monétaire européen se conçu de 
sorte à exclure les mécanismes de 
correction des déséquilibres 
commerciaux extérieurs entre pays, 
d’une part et, facilita le financement 

des pays déficitaires de la part des 
pays ayant une balance économique 
excédentaire. Á cet effet, S. Cuenca 
(2014, p. 53) souligne que l’Union 
Monétaire européenne permit aux 
économies avec une balance 
commerciale excédentaire de prêter 
du capital aux pays avec une 
balance commerciale déficitaire, à 
travers les banques.  

Interior Bruto. Con estas acciones se 
pretende garantizar que el sector público 
español inicie una senda de reequilibrio que 
aporte credibilidad a la evolución futura de 
la deuda y déficit públicos. In 
https://www.boe.es/eli/es/rdl/2011/12/3
0/20/con Consulté le 18 Août 2024. 
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Par les flux de capitaux 
provenant des pays du nord de 
l’Europe, les pays du sud ont financé 
leurs investissements notamment 
dans les infrastructures, la 

construction de logement et d’autres 
projets structurants. 

 
La loi de l’offre et de la 

demande ainsi créé dans la zone 
euro, l’Allemagne et les pays du nord 
augmentèrent leurs exportations, 
tandis que les pays du sud, dont 
l’Espagne, profitèrent des flux de 
capitaux pour alimenter leurs 
économies. Cette politique 
économique a posé les jalons de la 
crise de la dette. 

 
Les déséquilibres vont se faire 

ressentir à l’avènement de la crise de 
la dette. Avec la raréfaction du crédit 
sur les marchés financiers 
internationaux. Les pays endettés 
du sud pensaient recourir aux 
politiques économiques habituelles, 
à savoir la dévaluation monétaire. 
Mais ces pays ne possédaient plus 
de banques centrales, elles 
dépendaient, dorénavant, de la 
Banque Centrale Européenne, de ce 
fait la dévaluation monétaire au 
niveau national était impossible. 

 
Aussi, les profonds 

déséquilibres entre les balances 
commerciales des pays du sud et du 

nord de l’Europe constituaient un 
frein à l’utilisation de cette politique. 
Par conséquent, la crise de la dette 
ne pouvait pas être résolue par la 
dévaluation de la monnaie, comme 
ce fut le cas au Royaume Uni. Bien 
au contraire, l’unique solution pour 
la sortie de crise consistait, pour les 
pays du sud, à une dévaluation 
interne à travers les politiques 
d’austérités, en augmentant la 
pression fiscale, en réduisant les 
dépenses publiques, en réduisant 
les salaires. 

                                                             
7 Texte d’origine: El objeto de este Real 
Decreto-ley es adoptar medidas urgentes 
para la racionalización del gasto público en 
el ámbito de la educación, de conformidad 

Pour l’Espagne, son 
appartenance à l’euro a provoqué, 
ipso facto, la perte de contrôle 
nationale de sa politique monétaire 
et donc de son indépendance 

économique. L’impossibilité de gérer 
sa monnaie à sa guise et de corriger 
son déficit extérieur à, 
irrémédiablement, accentué les 
effets de la crise de la dette sur son 
économie (S.K. Konan, 2023, p. 
140). 

 
3.Les effets de la crise de la dette 
sur l’État-providence espagnol 

 
Les secteurs de l’éducation, 

de la santé et des pensions ont été 
impacté par les mesures 
d’austérités. Les coupes budgétaires 
ont modifié la structure de ces 
institutions, piliers de l’État-
providence. Les mesures 
contracycliques ont, non seulement, 
altéré le financement du système de 
protection sociale, mais aussi, 
dégradé les indicateurs du 
fonctionnement de l’État providence. 

 
Au niveau de l’éducation, les 

coupes budgétaires se sont 
matérialisées, en premier lieu, au 
niveau législatif et ensuite au niveau 
monétaire. La première réforme 
entreprise fut la Loi 14/2012 du 20 
avril qui prévoyait une 
rationalisation des dépenses 

publiques relative au secteur de 
l’éducation. L’article 1 du décret 
indiquait : 

 

L’objectif de ce décret Royal 
est d’adopter des mesures 
urgentes pour la 
rationalisation des dépenses 
publiques dans le secteur de 
l’éducation, en conformité 
avec les principes 
d’efficience et d’austérités 
qui devait guider le 
fonctionnement des services 
publics.7. 

con los principios de eficiencia y austeridad 
que deben presidir el funcionamiento de los 
servicios públicos. In 
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En clair, ce décret instituait 
une réduction drastique du budget 
alloué au 
secteur éducatif. Réduction qui s’est 
matérialisée en terme monétaire de 

2010 à 2012. Le montant alloué à ce 
ministère est passé de 53.099.329 
millions d’euro à 46.476.413 
millions d’euro en 2012. Soit une 
réduction de 6 millions d’euros. La 
réduction du budget a favorisé une 
baisse des indicateurs, comparée 
aux pays de la zone euro.  

 
Le Produit Intérieur Brut du 

secteur éducatif a régressé de 1 
point et est passé à 4% en 2012, 
tandis que la moyenne des pays de 
l’Union Économique et Monétaire 
était à 5,3%. La gratuité et 
l’universalisation du système 
scolaire prôné par l’État espagnol a 
été remis en cause par les politiques 
d’austérités provoquant ainsi une 
exclusion sociale dans les milieux 
les plus défavorisés (S. K. Konan, 
2023, p.169). 

 
Au niveau sanitaire, le 

système a été fortement impacté. Les 
réformes entreprises, à cet effet, 
visaient à rendre soutenable le 
système National de Santé. Ce 
processus de réduction du budget 
publique s’est inscrit dans un cadre 
juridique à travers le décret Royal 
1192/2012 promulgué le 03 août 

2012. L’approbation de cette mesure 
eut une triple conséquence à savoir 
la réduction de la couverture 
sanitaire, la modification de la 
structure sanitaire nationale et 
l’accentuation des inégalités. 

 
Les dépenses publiques ont 

enregistré une baisse considérable à 
partir de 2011. De 74.987 millions 
d´Euros en 2011, les dépenses 
publiques sanitaires sont passées à 
66.826 millions d’Euros ; soit une 
baisse, en termes monétaire de 8 

millions d´Euros.  

                                                             
https://www.boe.es/eli/es/rdl/2012/04/2
0/14/con Consulté le 21 Août 2024. 

Cette politique d’austérité 
modifia implicitement le paradigme 
de l’universalité du système de santé 
pour laisser place au secteur privé 
particulièrement à celui des 

assurances. Dans un contexte de 
crise ou les couches défavorisées se 
multipliaient, cette mesure favorisa 
l’exclusion sociale de ces derniers. 

 
 Le système de pension en 

Espagne rentra en crise à partir de 
2010 parce que la sécurité sociale 
avait une balance déficitaire. Ce 
déséquilibre, au niveau de la 
sécurité sociale, est dû, en partie, 
aux politiques économiques et 
sociales menées tout au long de la 
phase de croissance. À ce propos, A. 
Recarte (2010, p. 450) dépeint la 
politique pro cyclique de l’État 
espagnol qui a mené une politique 
sociale illogique, à des fins 
électoralistes.  

 
Cette politique consistait entre 

autre à l’augmentation du montant 
des pensions minimales (retraite, 
incapacité permanente, veuvage, 
orphelin) de 35% à 43%, 
augmentations qui n’étaient pas 
proportionnelles aux cotisations 
payées par les cotisants. 

 
Les pensions étaient 

relativement élevées par rapport aux 
ressources financières réelles de 

l’État. Cette valeur ajoutée aux 
pensions qui en réalité ne devrait 
pas exister a été ajustée par la crise. 
Aussi, la violence de cette crise a mis 
en péril la viabilité des pensions. 
Pour résoudre cette crise et rendre 
soutenable le système de pension 
espagnol à long terme, des mesures 
drastiques furent prises à partir de 
2011. 

 
Cette politique a provoqué un 

ajustement au niveau de la fonction 
publique, à travers le licenciement 

des agents de ladite institution. Cet 
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état de fait a engendré un effet 
domino sur le système de pensions 
qui se retrouvait avec plus de 
pensionnaires que prévu. Cette 
situation a mis en péril la structure 

du système de pension espagnol 
(Zubiri, 2016, p. 169).  

 
Les mesures prises, à partir de 

2011, consistaient à geler les 
pensions et couvrir le déficit avec le 
Fonds de Réserve et d’autres 
ressources. Le caractère budgétivore 
du système de pension associé à la 
crise, a poussé le gouvernement 
espagnol a geler les pensions pour 
les années 2011 et 2012. Cette 
mesure a permis au gouvernement 
d’épargner et garantir la solvabilité 
du système de pension à long terme 
(S.K. Konan, 2023, p. 175). 
 
 
 
Conclusion 

 
La crise de la dette publique 

dans la zone euro a débuté en 2010. 
Elle fut déclenchée par les difficultés 
liées au financement de la dette 
publique de l’une des plus petites 
économies de l’Union Économique et 
Monétaire, à savoir, la Grèce. Le 
facteur catalyseur qui a accentué 
cette crise de la dette publique fut le 
fonctionnement intrinsèque de la 
zone Euro.  

 
Le Traité sur le 

Fonctionnement de l’Union 
Européenne proscrivait toute aide à 
l’égard d’un pays membre en 
difficulté. Le cadre juridique de 
l’Union Européenne constituait la 
source pour laquelle la crise de la 
dette s’est propagée à toute la zone 
monétaire. Dès lors que les 
institutions financières européennes 
décidèrent de corriger les 
déséquilibres existants dans la zone 
euro afin de stabiliser la monnaie 

commune, la crise s’atténua. 
 
 

L’Espagne, conformément au 
Plan Européen de Récupération, 
adopta une nouvelle politique 
économique, celle de la 
consolidation fiscale raison pour 

laquelle elle est passée d’une crise de 
liquidité à celle de la dette publique.  

 
La nouvelle politique 

impliquait des politiques 
d’austérités au niveau de la zone 
monétaire. Ces politiques 
d’austérités ont été contraignantes 
pour les pays ayant adopté 
l’endettement extérieur comme 
mode croissance économique. 

 
La résolution de la crise de la 

dette publique par les politiques 
d’austérités a eu une incidence 
notable sur l’État-Providence 
espagnole, en particulier et, sur les 
pays du sud de l’Europe en général, 
avec les réductions de salaires et des 
dépenses publiques. Les différentes 
coupes budgétaires réalisées ont 
accentué la précarité des citoyens 
espagnols.  

 
La crise de la dette publique en 

Europe a généré un sentiment de 
mal être et d’indignation de la part 
des populations. L’Union 
Économique et Monétaire a perdu en 
crédibilité.  

 
Cette situation a suscité 

plusieurs mobilisations sociales et 
favorisé l’émergence de partis 
populistes, nationalistes et radicaux 
aussi bien en Espagne que dans 
toute l’Europe. 
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